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Mesdames, Messieurs, 

lnterdiction de communiquer 
En tant qu'autorite de surveillance de l'entraide judiciaire internationale, l'Office federal de la justice 
(OFJ) fait observer que les autorites cantonales et federales ont adopte une approche differente en 
ce qui concerne l'octroi et la duree de l'interdiction de communiquer - selon l'art. 80n al. 1 EIMP - 
faite aux etablissements bancaires. Nous avons constate que, d'une part, certaines autorites impo­ 
sent une interdiction d'informer rnerne lorsque celle-ci n'a pas ete explicitement requise, et que, de 
l'autre, certaines autorites ne levent pas l'interdiction suffisamment tot avant de rendre la decision 
de clöture, ou omettent de la lever. II est utile, pour pouvoir assurer l'uniforrnite de la pratique, que 
l'OFJ attire l'attention sur la banne facon de proceder. En particulier, avant de rendre la decision 
de clöture, il convient de garder a l'esprit que le titulaire du campte ne sera mis au courant des me­ 
sures d'entraide qu'au moment ou la banque aura ete avertie de la tevee de l'interdiction de com­ 
muniquer; il est donc necessaire qu'il dispose d'un delai raisonnable pour qu'il puisse decider de 
la maniere de proceder, demander l'acces au dossier, prendre eventuellement contact avec son 
conseil juridique et recueillir les informations necessaires pour evaluer l'opportunite d'un recours 
et, le cas echeant, pour qu'il puisse etre en mesure de participer a la procedure et notamment au 
tri des pieces, conformernent a l'art. 80b al. 1 EIMP. Pour ces raisons, l'OFJ suqqere de faire 
preuve de prudence dans l'application de l'interdiction d'informer et, par consequent, de l'ordonner 
uniquement sur demande expresse de l'autorite etranqere ou lorsqu'elle s'impose pour des raisons 
procedurales. En tout etat de cause, eile doit etre lirnitee dans le temps. En outre, selon le principe 
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2 de la banne foi applicable dans le cadre de taute procedure, l'autorite d'execution est priee de pre­ 
voir un delai approprie aux circonstances, qui reponde aux obligations de diligence requises par 
l'art. 17a EIMP, et qui ne soit pas susceptible de rendre impossible la participation du titulaire du 
campte a la procedure d'entraide (voir arrets du Tribunal penal federal RR.2011.149-150 du 15 fe­ 
vrier 2012, consid. 8.3 ; RR.2015.139 du 16 octobre 2015, consid. 2.5; RR.2015.154 du 23 de­ 
cembre 2015, consid. 2.2.2). 

Etection ä'un domicile de notification en Suisse 
II peut arriver que des recours soient interjetes depuis l'etranqer aupres du Tribunal penal federal 
sans qu'un domicile ait ete elu en Suisse. Dans ce cas, l'OFJ rappelle que, seien l'art. 80m al. 1 
EIMP, l'autorite de recours notifie ses decisions a l'ayant droit dornicilie en Suisse (let. a) et a 
l'ayant droit resident a l'etranqer qui a elu domicile en Suisse (let. b). En ce qui concerne ce der­ 
nier cas, l'art. 9 OEIMP precise que, a defaut, les notifications peuvent etre omises. Sans election 
de domicile en Suisse, le Tribunal penal federal est generalement dans l'impossibilite de notifier 
les actes de procedure et les declsions rendues en cours de procedure y compris les arrets. Afin 
de rernedier a cette situation, il serait souhaitable que les autorites cantonales et federales char­ 
qees de l'execution des demandes d'entraide judiciaire cornpletent les indications des voies de re­ 
cours en precisant que, si le domicile n'a pas ete elu en Suisse, les decisions ne seront pas noti­ 
fiees au recourant. Un exemple de formulation actualisee de l'indication des voies de recours fi­ 
gure en annexe. 

Voie de transmission directe 
En dernier lieu, nous vous rappelons que le contact direct entre autorites judiciaires a ete institue 
entre la Suisse et les divers Etats auxquels eile est liee par le Deuxierne Protocole additionnel a la 
Convention europeenne d'entraide judiciaire en matiere penale (PA II ; RS 0.351.12) ou par la 
Convention d'application de l'Accord de Sehengen (CAAS). 

Nous vous remercions des lors de privileqier la voie directe pour l'envoi de vos commissions roga­ 
toires a l'etranqer, en tant qu'elles sont adressees aux Etats susmentionnes. 

Dans la situation inverse, nous vous remercions egalement de transmettre directement aux Etats 
requerants etranqers lies a la Suisse par les instruments bilateraux et rnultilateraux precites les in­ 
formations et moyens de preuve recoltes en Suisse a leur demande. II convient d'agir de la sorte 
rnerne si la demande d'entraide etranqere a ete adressee par l'Etat requerant etranqer a !'Office 
federal de la justice avant que ce dernier n'en deleque l'execution a l'autorite suisse competente. 



3 En vous remerciant d'avance de votre cooperation, nous vous prions d'aqreer, Mesdames, Mes­ 
sieurs, l'expression de notre parfaite consideration. 

Susanne Kuster, dr en droit 
Sous-directrice 

Annexe: ment. 



4 Recours 
La presente decision peut faire l'objet d'un recours, qui doit etre adresse par ecrit, dans un delai de 
30 jours, au Tribunal penal federal, Cour des plaintes, case postale 2720, 6501 Bellinzone. Le re­ 
cours doit contenir des conclusions et etre motive. La decision faisant l'objet du recours doit egale­ 
ment etre jointe a l'envoi. Le recours contre cette decision a un effet suspensif (art. 801 EIMP). 

Le recours et les pieces jointes doivent parvenir a l'autorite de recours, ou etre remises a son at­ 
tention a la Poste suisse, au plus tard le dernier jour du delai. Si une personne residant a l'etranqer 
doit respecter un delai, il suffit que le recours soit depose le jour de l'echeance aupres d'une repre­ 
sentation diplomatique ou consulaire suisse. 

Les autorites suisses ne notifient pas leurs decisions et arröts ä l'etranqer, Les ayants droit 
et les recourants residant ä l'etranqer ne peuvent obtenir notification des declslons et ar­ 
röts les concernant que s'ils elisent domicile en Suisse (art. 80m al. 1 let. b EIMP ; art. 9 
OEIMP). 


